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LES TRADITIONS RELIGIEUSES ET LA PROMOTION DES DROITS 

DE L'HOMME 

LES RELIGIONS ET LES TRADITIONS RELIGIEUSES: OBSTACLES AUX 

DROITS DE L’HOMME OU PARTENAIRES DANS LA PROMOTION DES DROITS 

DE L'HOMME ? 

  

Une historienne danoise spécialiste de la question des droits de l'homme, Eva Marie 

Lassen, a écrit sur le rôle de la religion aux origines et dans l’histoire de la 

Déclaration Universelle des droits de l’homme de l'ONU: 

  

"La création et le développement initial du droit international des droits de l'homme 

s’est déroulé en grande partie indépendamment des traditions religieuses [...] Dans 

les années 1980 et 1990, les organismes des Nations Unies et les autres 

organisations internationales concernées par les droits de l'homme ont examiné la 

possibilité d’engager les traditions religieuses dans la continuation de la mise en 

œuvre et du développement de la notion des droits de l'homme. Les raisons sont 

évidentes: premièrement, dans le processus de mise en œuvre des droits de 

l'homme dans les pays où l'État et la religion sont étroitement liés, il est nécessaire, à 

plusieurs degrés, d’inclure les traditions religieuses. Deuxièmement - et quel que soit 

le lien exact entre l'État et la religion dans un État donné -, les institutions religieuses 

peuvent, dans le cadre de la société civile, parler des droits de l'homme aux 

communautés locales (Lassen 2005, 84-85)." 

  

Elle continue (ibid, 85): 

  

"Dans la même période, une construction particulière de l'histoire des droits de 

l'homme est venue jouer un rôle important dans les efforts déployés à la fois pour 

laisser les droits de l'homme prendre racine dans des traditions culturelles 

spécifiques et pour trouver un terrain d'entente entre les différentes cultures dans le 

domaine des droits de l'homme. En 1948, la communauté internationale, à un certain 

degré, a préconisé la création d'une propriété collective des droits de l'homme, 

fondée sur les liens culturellement enracinés entre les différentes cultures et les 

droits de l'homme. Mais à ce stade, la construction de l'histoire des droits de l'homme 

n’était qu'une histoire avec des racines principalement occidentales. Dans les 

années 1980 et 1990, l'ONU, les autres institutions des droits de l'homme, et un 

nombre croissant de chercheurs ont préconisé la position que les principes 

fondamentaux des droits de l'homme, tel qu’ils sont exprimés dans la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme et d'autres documents relatifs aux droits de 

l'homme, sont étroitement liés et profondément inspirés par les différentes traditions 

culturelles et religieuses. Dans la construction d'une histoire des droits de l'homme 

qui accompagnait cette position, l’ensemble des traditions religieuses ont été perçues 

comme une source d'inspiration en ce qui concerne tant le passé historique et 

l'histoire postérieure des droits de l'homme." 
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Lassen, toutefois, ajoute que les observateurs neutres de la religion et des droits de 

l'homme savent très bien que c'est beaucoup plus compliqué que ça. La relation 

entre les droits de l'homme et les religions, ou même entre certaines valeurs qui ont 

été inscrites plus tard dans les droits de l'homme, et les religions, anciennes et 

contemporaines, est loin d’être sans difficulté et encore plus loin d’être uniquement 

positive. 

  

Ainsi, dans une autre contribution (2006,619) sur la discussion de la religion et des 

droits de l'homme, anciennes et contemporaines, Lassen écrit que "la relation entre 

les droits de l'homme et la religion fut un sujet d'émerveillement continu, fort et 

souvent marqué par des perspectives opposées, des débats animés, et parfois de 

confusion". Elle a donc rejoint ce que dit la spécialiste de la religion, Rosalind 

Hackett Hackett (2005), qui, en référence à d'autres universitaires, a décrit la relation 

entre la religion et les droits de l'homme comme "complexe", "mal à l'aise", et 

'épineuse'. 

  

Cependant, comme Lassen (2006,619) continue dans ses propos, la plupart des 

gens, des hommes et des femmes politiques, des militants et des chercheurs en 

matière des droits de l'homme ont de plus en plus accepté que "la religion est 

importante pour les droits de l'homme et que la religion est un partenaire 

indispensable qui doit être courtisé si les droits de l'homme universels doivent être 

mis en œuvre partout dans le monde."  

 

Cela a également aboutit à une littérature croissante sur la religion et les droits de 

l'homme, que ce soit des précurseurs historiques de (certains) droits de l'homme 

dans les différentes traditions religieuses (ou l'inverse), ou le rapport historique et 

contemporain entre les droits de l'homme et les traditions religieuses, ou leurs textes 

classiques ou dans plusieurs contextes des religions à travers le monde, ou 

l'engagement réel ou l'opposition à aux droits de l’homme et la promotion de ceux-ci 

par certains leaders ou groupes religieux (cf. Hackett, 2005, 7 s.). 

 

Bien que certains signalent les textes et les traditions qui parlent en faveur des liens 

positifs entre les différentes religions, d'autres insistent sur les textes, les passages 

ou les pratiques anciennes et contemporaines au sein des traditions religieuses qui 

pourraient être interprétées comme en conflit ou en opposition aux droits de l’homme 

contemporains. 

  

Cela va d'une religion comme l'islam qui est souvent particulièrement ciblée en tant 

que non conforme aux normes relatives aux droits humains ni dans ses textes ou 
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dans ses formes présentes dans les pays autour du monde. Mais les universitaires 

ont, bien entendu, également soutenu, en référence à la fois des textes classiques et 

plus tardifs, anciens et contemporains, que le christianisme, contrairement à ce qui 

est prétendu, ne peut pas se targuer d'être différent. Il est possible que certains 

germes aient été susceptibles, plus tard et dans des circonstances particulières, 

d’ouvrir la voie pour la promotion des droits de l'homme, par exemple dans certains 

anciens textes chrétiens, mais cela pourrait être affirmé à propos de textes d'autres 

religions aussi. 

  

En même temps, avec le christianisme, ainsi qu’avec l'islam et le bouddhisme, par 

exemple, l'histoire montre que les droits de l'homme et la démocratie et, par 

exemple, l'égalité des sexes, sont nés en opposition aux religions. A travers le 

monde aujourd'hui, on peut trouver des chrétiens, des musulmans, des bouddhistes, 

des hindouistes, etc. qui se comportent d’une manière qui porte atteinte aux droits de 

l'homme. Mais on peut, bien sûr, trouver également des sympathisants et des 

militants des droits de l'homme parmi des leaders religieux et des laïcs au sein de 

toutes les religions.  

 

Néanmoins, comme l'écrit Lassen (2006, 619), il est 

 

"[E]vident [...] que les institutions religieuses, en tant que membres de la société 

civile (par exemple, les églises locales), peuvent être utilisées comme un moyen pour 

réaliser les droits de l'homme dans les communautés locales. De cette manière, les 

institutions religieuses peuvent fonctionner comme des puissants alliés des droits de 

l'homme. Si, d'autre part, ces institutions se déclarent ennemies ou simplement des 

observateurs neutres des droits de l'homme, cela peut, au moins dans certains pays, 

avoir des conséquences terribles pour la mise en œuvre des droits de l'homme. De 

même, il est clair que, dans les pays où la religion et l'État de droit sont étroitement 

liés, les droits de l'homme doivent bénéficier d’une reconnaissance religieuse afin 

d'être mis en œuvre avec succès." 

  

Par conséquent, il n’est pas étonnant que le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux Droits de l’Homme (HCDH) a lancé en 2017 un cadre pour la "Foi pour les 

Droits" qui "vise à rassembler les communautés religieuses de différentes 

confessions pour lutter contre la discrimination et la violence à caractère religieux en 

se donnant pour objectif commun de promouvoir les droits de l'homme et de 

défendre la liberté de religion ou de conviction. L’objectif est de favoriser le 

développement de sociétés pacifiques où la diversité est non seulement tolérée mais 

pleinement respectée et célébrée". L'initiative fut lancée pendant une réunion à 

Beyrouth qui a ensuite donné lieu à la Déclaration de Beyrouth, ainsi qu’a une vidéo 

(voir le site) avec un discours par le Haut-Commissariat. 

  

Sur le site on peut lire que:  

https://www.ohchr.org/Documents/Press/21451/BeirutDeclarationonFaithforRights_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Press/Faith4Rights.pdf
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"La Déclaration de Beyrouth considère qu’en tant que croyants (théistes, non 

théistes, athées ou autres) nous aspirons à unir nos efforts et nos cœurs pour tirer 

parti des tentatives précédentes de lier foi et droits en articulant nos bases 

communes. Le sentiment religieux et les croyances individuelles et collectives 

peuvent s’exprimer et se développer là où les droits de l’homme, qui reposent sur 

l’égale valeur de tous les êtres humains, sont protégés. Réciproquement, les droits 

de l’homme peuvent tirer profit des fondements éthiques et spirituels profondément 

enracinés dans toutes les religions ou croyances. 

  

Au lieu de se concentrer sur les divisions doctrinaires et théologiques, la Déclaration 

de Beyrouth favorise un engagement commun pour la protection de la dignité et de 

l’égale valeur de tous les êtres humains. La présente déclaration s’adresse à des 

personnes de religions et de convictions du monde entier. Elle a pour objectif de 

promouvoir des sociétés solidaires, pacifiques et respectueuses grâce à une 

plateforme commune tournée vers l’action, approuvée par toutes les parties 

concernées et ouverte à tous les acteurs qui partagent ses objectifs." 

 

On peut évidemment trouver d'autres initiatives similaires. On mentionne ici une 

initiative qui date de quelques années maintenant, mais qui est caractéristique par sa 

façon de souligner que, d'un point de vue religieux, l’humanité n'a pas de droits mais 

des "obligations", insistant sur le fait que les êtres humains sont "créés" par une 

puissance surhumaine et divine et que l’important est qu’ils ont l'obligation de suivre 

les règles morales fixées par ces pouvoirs surhumains et les textes sacrés et 

fondateurs de la religion en question. Une position un peu similaire est celle qui 

insiste - comme c'est le cas de certains protestants au Danemark – sur le fait que les 

droits de l'homme ont mis l'homme devant Dieu (et ont fait des êtres humains des 

êtres divins) et que les droits de l'homme sont donc en conflit direct avec le cœur du 

christianisme protestant.  

 

Ainsi, on peut trouver dans plusieurs religions des initiatives spécifiques en matière 

des droits de l'homme (par exemple des actions similaires qui œuvrent pour la 

préservation de notre planète ou sur la crise climatique et écologique). On peut 

également mentionner les efforts de l’Organisation de la Coopération Islamique (OCI) 

(auparavant l’Organisation de la Conférence Islamique), un organisme qui a lancé 

son propre programme pour les droits de l’homme. Bien qu’elle ait été discutée et 

critiquée, l’OCI témoigne du poids des droits de l'homme internationaux et de la 

nécessité pour les religions de se relier aux droits humains. L'OCI a aussi célébré en 

2018 le 70eme anniversaire de la Déclaration Universelle.  

 

 

 

 

https://www.oic-oci.org/home/?lan=fr
https://www.oic-oci.org/topic/?t_id=20289&ref=11589&lan=en
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